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Accès des députés aux informations locales en matière de sécurité publique
Question écrite n° 6854

Texte de la question

M. Julien Rancoule interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'accès des députés aux
informations relatives à la sécurité publique dans leur circonscription. Les députés, en leur qualité de
représentants de la Nation, sont légitimes à être informés de la situation de leur territoire, notamment en matière
de sécurité, d'ordre public et de délinquance. Cette connaissance est indispensable pour exercer pleinement
leur mission de contrôle de l'action gouvernementale, relayer les préoccupations locales et participer à
l'évaluation des politiques publiques. Il ne s'agit pas d'accéder sans discernement à des données couvertes par
le secret de l'enquête ou soumises à des obligations de confidentialité, mais de permettre aux députés de
disposer d'un niveau d'information adapté à leur fonction. Cette transparence ciblée, encadrée et respectueuse
du droit, contribuerait à renforcer le lien entre les services de l'État et les représentants de la Nation, sans porter
atteinte aux impératifs de procédure ou de sécurité. En complément de cette information régulière, il serait
également souhaitable que les députés soient systématiquement informés, dans les meilleurs délais, lorsqu'un
évènement grave ou exceptionnel survient sur leur territoire (attaque à main armée, fusillade, violences
collectives, drame localement marquant, etc.). Il en irait de même pour les opérations d'envergure, telles que le
démantèlement d'un trafic de stupéfiants. Une telle transmission permettrait une meilleure coordination avec les
services de l'État, une connaissance plus fine de la réalité du terrain utile au travail législatif et une réponse
appropriée aux sollicitations des élus locaux ou des administrés. Il lui demande également si un député peut
solliciter, à titre ponctuel, des informations précises sur un fait divers ou un évènement spécifique survenu dans
sa circonscription et, le cas échéant, dans quelles limites et selon quelles modalités (niveau de détail, origine de
la réponse, délai, etc.). Enfin, il l'interroge sur l'existence, ou l'éventuelle mise en place, d'un cadre homogène et
encadré de communication entre préfets, forces de l'ordre et parlementaires, afin de garantir un accès équilibré,
responsable et transparent à l'information locale en matière de sécurité.
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